
Comment autant d’énergie et de moyens peuvent-ils être dépensés en textes et en 

logiciels alors qu’au final une formation en psychologie humaine dispensée en 

école pourrait apporter bien plus au quotidien tant sur le terrain qu’en 

commissariat tout en économisant de l’argent réinjectable sur le terrain ?  
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L’accueil du public est devenue une priorité à la DSPAP, nous l’avons tous compris au vu des notes qui apparaissent dans le 

but d’offrir à nos concitoyens un service optimal. 

Si l’on s’accorde qu’il est plus agréable d’être bien reçu que le contraire, la multiplicité de ces notes les rendent de plus en 

plus délicates à appliquer au vu de l’augmentation des charges et des transferts de responsabilités se faisant sur le peu de 

fonctionnaires existant encore dans les services. 

 

En 2015, la DSPAP a lancé la labellisation Marianne par la note  DSPAP 2015/021193 .  

En 2016, la note DSPAP 2016/104379 (1) rappelait l’importance des conditions d’accueil 

du public et se référait, outre à la note DSPAP 2015/021193, à la note DSPAP 

2012/053958 et à la note DSPAP 2012/050815 (3) . 

En 2017, la note DSPAP 2017/022187 (2) rappelait l’importance de cette labellisation. 

En 2018, la note DSPAP 2018/098991 (4) rappelait l’importance de réduire le temps 

d’attente et la création de nouveaux référents qui seront formés notamment pour 

certaines populations « ostracisées » (ethnie, religion ou orientation sexuelle).                                                                                                  

 

Accueil du public dans  les services  

 

Notes et instructions...vers un excès de formalisme ? 

S’ajoute à cela l’utilisation des logiciels RAPID (1) et (2) ou SAVE (1) ou ALICE (2), l’affichage (1) et (2), l’envoi de courriers 

et courriels de réponses (1) et (2), les enquêtes de satisfaction (1), les tableaux statistiques (1) et (2), les rappels à la 

« qualité de l’accueil téléphonique » (1) et à l’ « obligation de recevoir les plaintes des personnes s’estimant victimes 

d’une infraction pénale » (1) et (3), les tests et sondages menés par les services d’inspection et les avis d’un organisme 

privé d’évaluation (Laboratoire National de Métrologie et d’Essais) (2), les enquêtes dont les résultats sont communiqués 

au public (2), les auto-évaluations (2), l’implication du Service de la Prévention et de la Police Administrative (2), les 

référents divers (2) et (4)  pour appuyer les écrits . 

 .   

 Le 25  janvier 2017, une décision de la deuxième chambre civile de la Cour de cassation s'est inscrit dans la litanie des procès 

afférents à la « notice d'information » dans le domaine assurantiel, elle en consacrait le formalisme, jusqu'à l'excès !   
 

« Le mieux est lΩŜƴƴŜƳƛ Řǳ ōƛŜƴ » (Montesquieu), place à l’humain sur le terrain  ! 


